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RESEAU DE MEDIATHEQUES ET POINTS LECTURE AU CENTRE DES YVELINES  
 

Convention de partenariat 
 

(Mise à jour) 
 

Entre  
La commune de Bazoches-sur-Guyonne représentée par Monsieur Dominique Nicco  
En sa qualité de maire  
 

Et 
La commune de Gambais représentée par Monsieur Raphaël Nivoit 
En sa qualité de maire  
 

Et 
La commune de Grosrouvre représentée par Monsieur Yves Lambert 
En sa qualité de maire  
 

Et 
La commune de Jouars-Pontchartrain représentée par Monsieur Thomas Mengelle-Touya 
En sa qualité de maire  
 

Et 
La commune de Le Tremblay-sur-Mauldre représentée par Madame Françoise Chancel 
En sa qualité de maire  
 

Et  
La commune de Les Mesnuls représentée par Monsieur Michel Roux 
En sa qualité de maire 
 

Et  
La commune de Méré représentée par Monsieur Michel Recoussines 
En sa qualité de maire  
 

Et 
La commune de Millemont représentée par Madame Annie Joseph 
En sa qualité de maire  
 

Et  
La commune de Montfort-l’Amaury représentée par Monsieur Hervé Planchenault 
En sa qualité de maire 
 

Et  
La commune de Neauphle-le-Château représentée par Madame Elisabeth Sandjivy  
En sa qualité de maire 
 

Et 
La commune de Neauphle-le-Vieux représentée par Madame Denise Planchon  
En sa qualité de maire  
 

Et  
La commune de Saint-Germain-de-la-Grange représentée par Monsieur Bertrand Hauet 
En sa qualité de maire  
 

Et  
La commune de Saint-Rémy-L’Honoré représentée par Madame Toine Bourrat  
En sa qualité de maire  
 

Et 
La commune de Vicq représentée par Monsieur Bernard Jacques  
En sa qualité de maire 
 

Et 
La commune de Villiers-Saint-Frédéric représentée par Monsieur Sylvain Durand 
En sa qualité de maire  
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PREAMBULE :  
 
Vu le manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique adopté en 1994, 
 
Vu le code de déontologie du bibliothécaire adopté par le Conseil national de l’Association des 
bibliothécaires de France le 23 mars 2003, 
 
Vu la loi Robert n°2021-1717 du 21 décembre 2021. 
 
Considérant l’évolution du réseau créé en 2010, la Convention originelle nécessite une mise à jour. 
 
Un réseau de médiathèques et points lecture est un service public ouvert à tous, jeunes et adultes.  
Les médiathèques associatives peuvent adhérer au réseau. 
Les communes peuvent adhérer au réseau avec ou sans médiathèque ou point lecture. 
 
Il a pour objectif de contribuer à la culture, à l’éducation et à la formation en assurant l’égalité de tous à la 
lecture et aux ressources documentaires. Il met à la disposition des usagers un choix de livres, 
d’abonnements, de documents sonores et audiovisuels et met en place des animations et des services 
innovants. Il permet la consultation sur place et l’emprunt à domicile. Il participe à la vie culturelle, sociale et 
éducative des communes adhérentes au réseau.  
 
1- OBJET DE LA CONVENTION :  
 
Les communes de Bazoches-sur-Guyonne, Jouars-Pontchartrain, Gambais, Grosrouvre, Le Tremblay-sur-
Mauldre, Les Mesnuls, Méré, Millemont, Montfort-l’Amaury, Neauphle-le-Château, Neauphle-le-Vieux, Saint-
Germain-de-la-Grange, Saint-Rémy-L’Honoré, Vicq et Villiers-Saint-Frédéric décident donc de mettre en 
place, une coopération entre leurs médiathèques et points lecture afin de renforcer le développement de la 
lecture publique. Cette coopération a pour objectif de faire bénéficier leurs habitants de services 
supplémentaires et complémentaires. Cette mutualisation des espaces culturels doit s’inscrire dans une 
démarche de solidarité et de mise en commun des moyens, sans rien retirer à l’indépendance et à la 
proximité de chaque structure. 
 
2- ENGAGEMENTS DES COMMUNES 
 

Les communes adhérentes ont décidé ce qui suit :  
 

• Confier la gestion administrative du Réseau à la commune de Jouars-Pontchartrain qui l’a 
acceptée. Le référent sera Monsieur le maire de Jouars-Pontchartrain. Son rôle est de mettre 
en œuvre les décisions du Comité de pilotage et d’en assurer le suivi administratif en lien 
avec la coordination. 

 
• Charger le référent administratif de réunir et de présider au moins deux fois par an un 

Comité de pilotage. Ce comité est constitué pour chaque commune de deux élus (un 

titulaire et un suppléant) et pour les bibliothèques associatives d'un élu et d'un représentant 

de l'association. Ses membres sont désignés par les conseils municipaux de leur commune 

et seront assistés des responsables des bibliothèques du réseau. Le comité est en charge de 

l'orientation de la politique culturelle du réseau et de son fonctionnement administratif 
  

• Les décisions seront votées à la majorité des communes présentes ou représentées par 
procuration, à raison d’1 voix par commune. 

 
• Désigner un(e) ou des bibliothécaires comme coordinateurs(trices) du réseau pour un 

volume de 598 heures annuelles. La coordination travaillera sous la responsabilité du 
référent administratif.  
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• Désigner un(e) bibliothécaire qui effectuera la navette à raison de 7.5 heures hebdomadaires 

le mercredi à l’exception d’une semaine à Noël et de 3 semaines en été. Il pourra s’agir 
d’un(e) coordinateur(trice) pour lequel(lle) les heures de navette s’ajouteront aux heures de 
coordination. 

 
• S’engager par ailleurs à faciliter toute action commune avec toutes les médiathèques et points 

lecture du réseau. 
 

Les missions des coordinateurs : 
 

• Les missions des coordinateurs concernent strictement le fonctionnement du réseau 
et sont définies comme suit : politique documentaire, animations, informatisation et 
suivi du système informatique propre au réseau, gestion des retards, application du 
règlement, gestion administrative (préparation et suivi du budget, convocation et 
compte rendu du comité de pilotage), formation et conseils aux bibliothécaires du 
réseau, salariés et bénévoles. 

 
• Les coordinateurs s’engagent à réunir leurs collègues du réseau au sein de réunions 

professionnelles, à établir des propositions et à les soumettre au Comité de pilotage. 
 
3- MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR LE BON FONCTIONNEMENT DU RESEAU :  
 
Pour le bon fonctionnement du réseau, 10 éléments sont incontournables :  
  

• Le respect de la Loi Robert qui comprend le respect des critères de lecture publique. 
 

• L’informatisation des médiathèques et des points lecture, et la mise en réseau du 
catalogue commun. 
 

• L’existence d’un site Internet Réseau  
 

• La circulation libre de tous les documents dans l’ensemble du réseau. 
 

• Le fonctionnement d’un service de navette. Un véhicule en location ou acheté est pris 
en charge par le réseau pour faire la tournée. Pour que toutes les bibliothèques 
puissent être desservies par cette navette, celle-ci fonctionne le mercredi, jour 
d’ouverture commune.  
 

• Une carte de lecteur physique ou dématérialisée, un règlement et des tarifs uniques. 
 

• Une concertation des horaires. 
 

• Une coopération professionnelle gratuite. 
 

• L’organisation d’une politique documentaire concertée définie dans une charte par 
les professionnels et validée par le Comité de pilotage. 
 

• La programmation concertée des animations communes ou locales. 
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4- ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 

• Le budget du réseau est porté par le budget principal de la commune dont le Maire est désigné 

comme référent administratif du réseau. A ce titre, les mandats et titres seront émis par 

l’ordonnateur – référent administratif. 

 
• Chaque commune s’engage à verser une participation financière annuelle pour le 

fonctionnement du réseau. Le budget est proposé et voté par le Comité de pilotage 
puis envoyé à chaque maire afin qu’il puisse inscrire la participation de sa commune 
au budget communal annuel. 
Dès validation des budgets, la commune référente demandera le versement de tout ou 
partie de sa quote-part pour le bon fonctionnement du réseau. 

 
• Pour le bon fonctionnement du réseau chaque commune qui souhaite ouvrir une 

médiathèque ou un point lecture s’engage à fournir au moins un ordinateur, un 
lecteur codes à barres, une connexion Internet haut débit et le personnel salarié ou 
bénévole formé gratuitement par les coordinateurs. Ce matériel, sa maintenance 
technique (maintenance du matériel) et le personnel restent à la charge de la 
commune.  

 
La maintenance applicative (maintenance du logiciel) est prise en charge par le budget du réseau. 
 
Dotation d’investissement :  
 
Les communes adhérentes auront à leur charge, la première année pour le démarrage, les frais 
d’investissement concernant leur intégration au logiciel ainsi que la récupération de données, sauf 
celles qui n’ont ni médiathèque ni point lecture. 
 
Les budgets du réseau sont définis comme suit :  
 
Dotation de fonctionnement annuelle, y compris pour les communes sans médiathèque ni point 
lecture, dès la première année, qui comprend :  
 

- Pour les dépenses :  
 

- Informatique : abonnement, hébergement, maintenance applicative (maintenance du 
logiciel et de l’application), OVH. 

- Salaires des coordinateurs et du conducteur de la navette.   
- Navette : location (section fonctionnement) ou achat du véhicule (section 

investissement), carburant, assurance, contrôle technique et entretien.  
- Feuilles pour cartes lecteurs. 
-  Animations. 
- Achat de documents.  
- Adhésion à des prestataires.  
- Frais de formation. 
- Communication.  
- Fournitures administratives et matériels divers.   
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- Pour ses recettes : 

 

- Subventions.  
- Renouvellement des cartes perdues. 
- Participation des communes. 

 
Dans le cas d’une subvention attribuée pour le fonctionnement propre du réseau, celle-ci restera 
dans le budget du réseau. 
 

Les recettes des cotisations d’inscription seront perçues par chaque commune ou médiathèque 
associative. 
 

Les cotisations perçues pour le renouvellement des cartes perdues, sont perçues par chaque 
commune ou médiathèque associative puis reversées au budget du réseau. 
 

La participation des communes sera établie au prorata du nombre de leurs habitants. Le nombre 
d’habitants sera fourni chaque année par les communes sur la base des recensements de la 
population totale (population municipale et population comptée à part) effectués par l’Institut 
National de la Statistique et des Etudes Economiques. 
 
 

La demande d’adhésion au réseau d’une nouvelle commune devra être adressée par lettre 
recommandée au référent administratif au plus tard le 1er octobre afin que le Comité de pilotage 
puisse examiner son intégration. En cas d’acceptation, son intégration sera effective au 1er janvier 
de l’année suivante. La nouvelle commune devra prendre en charge les frais de démarrage 
inhérents à son installation, en plus du budget de fonctionnement annuel recalculé.  
  
Une somme définie chaque année par le Comité de pilotage sera reversée aux communes mettant à 
disposition les compétences de leur personnel au service du réseau, au titre de coordinateurs et du 
conducteur de la navette. 
 
5- MODIFICATION 
 

Les communes adhérentes se réservent la faculté de procéder à des modifications qui seraient 
nécessaires ou utiles. Dans ce cas elles procèderont d’un commun accord par avenant. Après 
approbation de ces avenants par le Comité de pilotage. Les Conseils Municipaux de chaque 
Commune devront entériner toute proposition d’avenant émis par le Comité de pilotage. Tous ces 
avenants seront annexés à la présente convention 
 
6- DUREE – RESILIATION 
 

La présente convention est prévue pour une durée initiale d’un an à compter de la date de la 
signature. Au-delà de cette date elle se poursuivra par tacite reconduction.  
La commune qui voudra y mettre fin devra en informer par lettre recommandée le référent 
administratif au plus tard le 1er octobre afin que le Comité de pilotage puisse examiner sa sortie au 
31 décembre. 
 
7- LITIGE 
 

Pour tout litige ayant trait à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les 
communes s’engagent à recourir à une solution amiable. A défaut de cet accord, il sera fait appel 
d’abord à la médiation du Comité de pilotage, et en dernier recours à l’arbitrage du Tribunal 
administratif. 
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Fait en 15 exemplaires à Jouars-Pontchartrain, le : 

 
Monsieur Dominique Nicco  
Maire de Bazoches-sur-Guyonne 

Monsieur Raphaël Nivoit 
Maire de Gambais  
 
 

Monsieur Yves Lambert 
Maire de Grosrouvre 

Monsieur Thomas Mengelle-Touya 
Maire de Jouars-Pontchartrain 
 

Madame Françoise Chancel 
Maire de Le Tremblay-sur-Mauldre 

Monsieur Michel Roux  
Maire de Les Mesnuls  

Monsieur Michel Recoussines  
Maire de Méré 

Madame Annie Joseph 
Maire de Millemont 

Monsieur Hervé Planchenault  
Maire de Montfort-l’Amaury 

Madame Elisabeth Sandjivy 
Maire de Neauphle-le-Château 

Madame Denise Planchon 
Maire de Neauphle-le-Vieux 

Monsieur Bertrand Hauet 
Maire de Saint-Germain-de-la-Grange 

Madame Toine Bourrat 
Maire de Saint-Rémy-l’Honoré 

Monsieur Bernard Jacques  
Maire de Vicq 

Monsieur Sylvain Durand  
Maire de Villiers-Saint-Frédéric 
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 Réseau des médiathèques et points lecture  

de lecture publique  

 « Au fil des Pages 78 » 

Règlement intérieur 

(Projet de révision) 

I - Missions du réseau 

Le réseau des médiathèques, bibliothèques et points lecture est un service public ouvert à tous, 
jeunes et adultes. Il a pour objectif de contribuer à la culture, à l’éducation et l’information en 
assurant l’égalité de tous à la lecture et aux ressources documentaires. Il met à la disposition des 
usagers un choix de livres, de périodiques, de documents sonores, de DVD et met en place des 
animations et des services innovants. 

Il fonctionne sous la responsabilité des instances politiques et administratives du Comité de pilotage, 
composé d’élus et de bibliothécaires. 

Il permet la consultation sur place et l’emprunt des documents à domicile. Il participe à la vie 
culturelle, sociale et éducative des communes adhérant au réseau. 

Ses principales missions sont :  

• créer et renforcer l'habitude et le plaisir de lire chez les enfants dès leur plus jeune âge et 
chez les adultes 

• stimuler l'imagination et la créativité des enfants, des jeunes et des adultes 

• développer le sens du patrimoine culturel, des réalisations et des innovations scientifiques   

• assurer l'accès aux différentes formes d'expression culturelle des arts du spectacle   

• développer le dialogue interculturel et favoriser la diversité culturelle  

• faciliter le développement des compétences de base pour utiliser l'information et 
l'informatique 

• favoriser l’accueil inclusif 
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II - Accès au réseau 

L’accès aux collections est libre et gratuit pour tous. 

Les usagers doivent par respect pour les autres utilisateurs et pour le personnel : 

• respecter la neutralité des établissements 

• ne pas annoter ni détériorer les documents 

• éviter toute nuisance sonore 

• s’abstenir de fumer, boire, manger (sauf dans les espaces dédiés à cet effet) 

• n’introduire aucun animal ; à l’exception des chiens guides 

• ne pas circuler en rollers, skate, trottinette et autres engins 

• toute propagande est interdite et l’affichage n’est autorisé qu’après accord du personnel 

• les téléphones portables doivent être mis en silencieux  

Le personnel n’est responsable ni des personnes ni de leurs biens. Les enfants restent sous la 
responsabilité de leurs parents ou des adultes les accompagnant. 

Les enfants ne peuvent pas rentrer dans la médiathèque seuls avant 7 ans. 

 

III - Conditions d’inscription pour le prêt à domicile 

L’inscription est conditionnée à l’acceptation et à la signature du présent règlement. 

Pour s’inscrire, il faut présenter les pièces suivantes : 

• une pièce d’identité 

• un justificatif de domicile de moins de trois mois 

• la fiche d'inscription signée  

• la fiche d'inscription signée des parents pour les mineurs, plus la pièce d'identité des parents 
pour les mineurs de plus de 16 ans s’ils viennent s'inscrire seuls. 

L’inscription est valable un an (de date à date) et renouvelable. La carte papier et les identifiants pour 
l’application sont nominatifs et individuels et donne accès à toutes les bibliothèques et point lecture 
du réseau. L’inscription s’effectue soit en section jeunesse soit en section adulte à partir de 16 ans.  
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Le lecteur inscrit est responsable des emprunts effectués. Tout changement d’identité ou de 
résidence, ainsi que la perte ou le vol de la carte doivent être signalés au personnel le plus 
rapidement possible. 

Le remplacement de cette carte est payant. Son tarif sera fixé par les Conseils municipaux sur 
proposition du Comité de pilotage.  

 

IV - Emprunt et retour des documents 

L’adhésion est unique, et valable sur l’ensemble du réseau (médiathèques, bibliothèques ou points 
lecture). La consultation des documents sur place est gratuite. 

Cotisation Livres, magazines, livre audio et Internet 

Habitants des communes membres du réseau et élèves scolarisés dans ces mêmes communes, sur 
justificatif : adhésion gratuite.  

Les cotisations pour les habitants extérieurs au réseau sont fixées par délibérations concordantes des 
villes adhérentes sur proposition du Comité de pilotage. 

Cotisation Image et son :  DVD 

Habitants des communes membres du réseau et élèves scolarisés dans ces mêmes communes, sur 
justificatif : cotisation gratuite 

Habitants extérieurs au réseau : les cotisations seront fixées par délibérations concordantes des villes 
adhérentes sur proposition du Comité de pilotage. 

La carte de lecteur (physique ou numérique) doit être présentée pour tout emprunt de document. 

La majeure partie des documents peut être prêtée à l’exception des usuels (dictionnaires, 
encyclopédies) de certains documents spécifiques et du dernier numéro des magazines qui doivent 
être consultés sur place. 

Le nombre de documents pouvant être empruntés sur l’ensemble du réseau et par carte, et selon sa 
cotisation, se trouve sur le Guide du Lecteur. 

Les documents sont prêtés pour une durée de 4 semaines. Ce prêt peut être renouvelé une seule fois 
à condition qu’ils ne soient ni réservés par d’autres lecteurs ni rendus en retard. Pas de 
renouvellement pour les nouveautés. 

Le retour des documents peut s’effectuer dans toutes les médiathèques, bibliothèques ou points 
lecture du réseau, à l’exception des sacs-surprise, des mallettes et des jeux. 
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 V - Réservations  

Les lecteurs peuvent demander la réservation de documents. La réservation se fait par l’intermédiaire 
du personnel, de l’application, des postes de consultation ou par Internet. 

Cette réservation n’est pas garantie. Le document peut être disponible mais avoir été choisi par un 
autre lecteur avant son enregistrement à la banque de prêt. Dans ce cas, la réservation est 
enregistrée pour le lecteur. 

L’adhérent est prévenu de la disponibilité du document réservé sur l’application, ou courriel ou 
courrier. Il lui restera alors 10 jours pour venir le chercher. Passé ce délai, le document sera remis dans 
le circuit du réseau. 

L’adhérent peut bénéficier également du circuit du document par navette 1 fois par semaine, le 
mercredi, à l’exception de 3 semaines en été et 1 semaine à Noël. Les documents réservés provenant 
des autres lieux sont déposés dans la médiathèque, bibliothèque ou point lecture de son choix. Ces 
documents sont alors à sa disposition à partir du prochain jour d’ouverture de la médiathèque, 
bibliothèque ou point lecture. 

 

VI - Prêts aux Collectivités 

Le réseau peut accorder aux collectivités ou aux particuliers, dans le cadre strict de leur activité 
professionnelle et sur présentation d’un justificatif, un certain nombre d’ouvrages (à l’exclusion des 
documents sonores, multimédia et DVD soumis à une réglementation particulière). 

Carte collective 

Une carte collective est délivrée au responsable qui aura en charge son utilisation. La durée du prêt 
est fixée par le personnel du lieu, pour un maximum de trois mois. 

Cette carte collective est gratuite pour les collectivités des communes du réseau. Une carte peut être 
délivrée à une collectivité extérieure aux communes du réseau, selon les tarifs fixés par la Comité de 
pilotage. 

Carte professionnelle 

Une carte professionnelle gratuite peut être délivrée à un particulier en plus de sa carte individuelle 
dans le cadre strict de son activité, sur justificatif. Le nombre de documents prêtés est équivalent à 
celui d'une carte de particulier. 

 

VII - Retards et détériorations 

Les usagers sont tenus de rapporter les documents empruntés au plus tard à la date prévue. Ils 
peuvent se connecter à leur compte sur le portail du réseau ou sur l’application pour vérifier cette 
date.  
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Les retards seront signalés par courriel ou par courrier. Le réseau n’est pas responsable de la non-
réception de ces envois. Après la 4e relance, si les ouvrages ne sont toujours pas restitués, une mise 
en recouvrement sera envoyée au Trésor Public.  

L’adhérent est responsable des documents empruntés.  

Le responsable légal est responsable des documents empruntés avec la carte de ses enfants. 

Le personnel vérifie l’état des documents lors de leur retour. Les usagers doivent les rendre dans le 
même état. Tout dommage ou usure provoqués ou constatés doivent être signalés le plus 
rapidement possible au personnel. 

Aucune réparation ne doit être effectuée par l’emprunteur. 

En cas de perte ou de détérioration, il sera demandé à l’emprunteur de remplacer le document ; sauf 
pour les DVD pour lesquels le remboursement est obligatoire au prix d’achat ; l’achat de ces 
documents est en effet soumis à une réglementation particulière. 

L’emprunteur est informé que les DVD sont achetés dans une centrale d’achat et que son prix inclut 
un droit de prêt, souvent onéreux (en moyenne 4 fois le prix public). 

 

VIII - Espace Image et son  

Modalités de prêt : voir modalités générales paragraphe IV 

Le CD ou DVD est un support fragile. Pour le sortir de son boîtier, posez celui-ci à plat, appuyez sur 
l’ergot central ; le CD ou DVD doit s’enlever seul. En cas de difficulté, ne tirez pas et réessayez 
calmement. Tout contact avec la face gravée peut l’abîmer.  

Ne laissez pas les enfants le manipuler seuls. 

 

VIII - Internet 

Connexion 

L’accès est gratuit et réservé aux adhérents du réseau. Inscription obligatoire avant connexion 
auprès des bibliothécaires, en présentant sa carte d’adhérent ou sa carte d’identité en raison d’une 
disposition légale. 

Services 

Voir charte numérique de chaque bibliothèque proposant ce service. 
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 IX - Droits d’auteurs 

Selon la législation sur les droits d’auteur, les documents vous sont prêtés exclusivement pour un 
usage privé. La reproduction et la diffusion publique sont formellement interdites.  

Les DVD vous sont prêtés uniquement pour l’usage privé, dans le cercle familial 

Les documents sonores ne peuvent être utilisés dans un lieu public sans déclaration auprès de la 
SACEM. 

Le réseau vous informe de ces dispositions légales et dégage sa responsabilité pour toute infraction à 
ces règles. 


